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Communication de la Commission « Affaires sociales »
Le réseau et les travaux de l’Observatoire Interrégional de l’Emploi

de la Grande Région
La Commission des Affaires sociales rappelle tout d’abord son attachement à la concrétisation des recommandations adoptées par le Conseil parlementaire interrégional au travers de projets de coopération réalisés par les acteurs opérationnels de la Grande Région.

Les deux dernières recommandations adoptées à l’initiative de la Commission ont été suivies du dépôt de projets transfrontaliers dans le cadre du programme INTERREG IVA Grande Région 2007-2013.

La première de ces recommandations portait sur les « Ecoles de la deuxième chance », et la seconde initiative concernait la question des addictions chez les jeunes de la Grande Région. Les deux dossiers sont en cours d’instruction pour obtenir des crédits européens au titre du FEDER.

Les recommandations du CPI deviennent ainsi un outil témoignant du souci de répondre aux besoins des habitants de la Grande Région.

La Commission s’attache aussi à obtenir des informations et à les répercuter auprès du CPI dans des domaines essentiels tels que celui du travail frontalier. L’emploi dans la Grande Région reste en effet une question prioritaire qui implique de trouver des données que tous puissent partager et s’approprier.

Il appartient notamment aux responsables politiques de comprendre le phénomène du travail frontalier et d’anticiper les évolutions. Cette obligation s’impose d’autant plus aujourd’hui avec la crise financière et ses répercussions sur l’économie et le marché du travail. 
L’Observatoire Interrégional de l’Emploi (OIE) a été créé pour aider les responsables de la Grande Région à tracer des perspectives dans ce contexte.

1 – Organisation et fonctionnement de l’OIE
L’OIE, né en 1998/1999 sur proposition du Comité économique et social de la Grande région, n’est pas une institution juridique, mais un réseau qui fonctionne à 3 niveaux : 

· au sein d’un Comité de pilotage sont représentés les Exécutifs de chacune des composantes de la Grande Région : Luxembourg, Sarre, Rhénanie-Palatinat, Wallonie et Lorraine ; cette instance est apte à passer des commandes de travaux spécifiques ;
· un deuxième niveau met en réseau les offices de la statistique publique de chacune des composantes et a pour mission d’œuvrer à la construction d’outils d’analyse et de descriptions qui soient communs ;
· à un troisième niveau, des instituts et organismes experts mènent des études, des travaux de connaissance, et proposent des analyses éclairantes sur l’emploi et le travail dans la Grande Région.

Le réseau ainsi constituée est animé par l’Info-Institut, basé à Sarrebruck.

Il est financé de manière paritaire par chaque région. Ainsi, en 2008, chacune des régions aura apporté 30 000 € à l’OIE, soit une contribution totale de 150 000 €..

Tandis que les orientations stratégiques de l’OIE sont décidées par les Exécutifs, un engagement fort des membres du réseau et des élus des différentes régions s’avère nécessaire pour faire vivre l’outil, et pour relayer cet engagement au sein des administrations.
2 - Travaux réalisés

Dans le cadre de ses travaux, l’Observatoire produit des rapports à destination des instances officielles, tels que le rapport sur la « Situation du marché de l’emploi dans la Grande Région » régulièrement remis lors du Sommet des Exécutifs. Le 5ème de ces rapports a ainsi été remis à Namur le 1er février 2008, et le 6ème le sera lors du 11ème Sommet organisé sous présidence du Grand-Duché de Luxembourg en juin 2009.
Grâce aux financements reçus des différentes régions sur la période 2004-2007, l’OIE a pu présenter un projet européen et obtenir des financements FEDER au titre de l’Opération Cadre Régionale « e-bird » du programme INTERREG IIIC, pour réaliser des travaux plus ciblés sur :

· les frontaliers et le marché de l’emploi transfrontalier dans la Grande Région ;

· l’impact de la démographie sur le marché de l’emploi de la Grande Région ;

· les perspectives du marché de l’emploi de la Grande Région jusqu’en 2020.
L’OIE est aussi chargé par le CES de la Grande Région de réaliser à son intention et à celle des Exécutifs une analyse de la « Situation économique et sociale de la Grande Région ». Le prochain rapport sera remis au 11ème Sommet des Exécutifs.
3- Les difficultés rencontrées.

Pour atteindre ses objectifs et remplir ses missions, l’OIE doit tenir compte d’un certain nombre de contraintes, telles que :

· - la diversité des informations produites au niveau statistique, la plus ou moins grande actualité des sources de données, les approches diverses en termes de secteurs d’activités économiques, de nomenclature des métiers et des emplois ;
· - les différences de zonage géographique par rapport aux compétences des opérateurs, aux institutions politiques, aux organisations administratives ; 
· - les difficultés liées aux législations, certaines données étant considérées chez certains partenaires comme propres aux libertés individuelles avec le risque de commettre des infractions en cas de divulgation).

Peu à peu, grâce à l’étroite collaboration instaurée avec les offices statistiques et aux moyens financiers dégagés par les Exécutifs de la Grande Région et obtenus auprès du FEDER, l’OIE renforce ses outils et ses méthodes, de telle sorte que les études et les analyses permettent une véritable comparabilité des données.

4- Le projet Opti-match.

Financé dans le cadre du nouveau programme INTERREG IVA Grande Région 2007-2013, ce projet représente une pierre supplémentaire dans les travaux de l’OIE, dans l’objectif de mieux toucher le niveau opérationnel, c’est-à-dire d’utiliser de manière efficiente les données produites.

Le projet Opti-match a démarré en 2008 et s’achèvera en 2010.

L’utilisation du terme anglais « matching » doit être entendue comme une notion d’appariement, renvoyant à l’idée de faire se rencontrer et, idéalement, d’ajuster l’offre et la demande sur le marché de l’emploi.

Les différentes actions du projet poursuivent les objectifs suivants :

· état des lieux des points forts et des faiblesses spécifiques du marché de l’emploi de la Grande Région et de ses conditions générales dans une perspective extérieure et intérieure ;

· identification de pôles géographiques au développement dynamique sur le marché de l'emploi de la Grande Région ;

· état des lieux et analyse des tendances en matière de besoins de main-d'œuvre et de qualification dans les pôles choisis ;

· état des lieux et analyse des tendances en matière de nouvelles formes de travail dans les pôles choisis ;

· systématisation concrète et axée sur les utilisateurs et optimisation du catalogue de critères visant à améliorer les outils d’ajustement de l’offre et de la demande sur le marché de l’emploi de la Grande Région.
Ce projet comprend plusieurs étapes : 

· module 1 : étudier la Grande Région par rapport à d’autres zones ou métropoles frontalières similaires, afin de vérifier si cette zone existe et si elle est attractive ;
· module 2 : à l’échelle de la Grande Région et dans chacune de ses composantes, recueillir des données générales socio-économiques et étudier la situation du point de vue de la formation et des qualifications, et vérifier si les éléments s’y rapportant rendent intelligible le fonctionnement du marché de l’emploi et permettent de dégager des indicateurs pertinents ;
· module 3 : confronter les deux premières étapes et choisir, pour les explorer, les territoires jouant un rôle important pour le marché de l’emploi transfrontalier ;
· module 4 : construire des indicateurs pertinents y compris à petite échelle, pour analyser l’appariement entre le besoin de compétences et de qualification d’une part, et l’offre de compétences et de qualification d’autre part ;
· module 5 : dégager les exigences auxquelles doit satisfaire la capacité d’adaptation de la main-d’œuvre et des entreprises ;
· module 6 : identifier les actions à porter à un niveau politique pour améliorer l’ajustement des besoins et de l’offre, telles que par exemple des dispositifs de formation (formation initiale ou formation continue).

Tout en utilisant les données de terrains et en pratiquant les échanges de bonnes pratiques entre les instituts experts, le projet Opti-match fera appel à des méthodes de travail multiples et diversifiées (confrontations d’avis d’experts, interventions sociologiques, etc.) afin de recueillir le maximum possible d’interprétations des phénomènes et d’obtenir des explications même contradictoires sur les enjeux du marché du travail de la Grande Région et les interactions entre les marchés des différentes composantes. 

La méthodologie proposée pour atteindre les objectifs du projet comprendra donc les modules suivants :

· des modules quantitatifs à l’aide d'indices statistiques et d'indicateurs structurels établis ;

· des modules qualitatifs par le biais de l’exploitation et de l’analyse secondaire d’études, de banques de données et de systèmes d’information existants et de recensements empiriques complémentaires (par ex. entretiens d’experts, observation, etc.) ;

· la création d’un réseau également avec des acteurs autres que ceux coopérant au sein de l'OIE ;

· le mainstreaming des résultats, notamment eu égard à une information aussi large que possible du public intéressé dans la Grande Région (par ex. ateliers-débats, travail médiatique, etc.)
Chaque module donnera lieu à la production des résultats obtenus et leur diffusion après validation par le Comité de pilotage.

Ce projet doit en définitive contribuer à supprimer les problèmes d'incompatibilité sur le marché de l'emploi de la Grande Région et permettra d'enrayer les évolutions asymétriques. 
Il s’agira simultanément d’accroître l’attrait de la Grande Région dans son ensemble, et pas seulement des différentes composantes régionales, ce qui contribuera à long terme à minimiser les incertitudes au niveau du travail et de l'emploi. 
Ces mesures devront s'accompagner d'une mise en réseau renforcée de part et d'autre de la frontière des acteurs importants impliqués dans le marché de l'emploi. 
Enfin, l'offre et la demande de main-d’œuvre à petite échelle devront être mieux ajustées au niveau transfrontalier, ce qui implique une observation systématique, continue et différenciée des évolutions sur le marché de l'emploi transfrontalier - une thématique qui s'inscrit directement dans le mandat de l'OIE.

*=*=*=*=*

Au vu des travaux réalisés ou projetés, la Commission souligne en outre combien le marché du travail de la Grande Région est tributaire des évolutions dans certains domaines de coopération de la Grande Région, parmi lesquels, au premier rang, celui des transports, avec les questions relatives à l’inter modalité, ou à l’amélioration des interconnexions gares-aéroports ou routes-lignes ferroviaire à grande vitesse. Par exemple, l’avènement de la LGV Est-européen se révèle porteuse d’évolutions rapides en termes de mouvements pendulaires à grande échelle, et d’effets nouveaux sur les pratiques de recrutement et les comportements au travail.
Le phénomène du travail frontalier doit aussi être pris en compte au titre des réflexions actuelles conduites au sein du Sommet pour la construction de la Grande Région comme Région Métropolitaine Polycentrique et Transfrontalière (projet ORATE/ESPON initié par la présidence luxembourgeoise du 11ème Sommet). A ce titre, il s’agit de tenir compte des indicateurs qui caractérisent les grandes métropoles (démographie, emploi, transports, etc.), auxquels s’ajoutent des indicateurs concernant l’innovation, les Universités, etc. pour contribuer à un développement plus équilibré de la Grande Région, à une meilleure compétitivité de celle-ci face aux autres entités au sein de l’Union Européenne et à une croissance économique durable en incluant une nouvelle relation ville-campagne.
Dans cette perspective, il conviendrait de remettre au centre de toutes les réflexions le triptyque fondamental constitué par le développement durable, le social et l’économie, dans la mesure où un pôle d’attraction comme le Luxembourg ne peut tout attirer à lui seul.

Un rééquilibrage global du développement de la Grande région doit aussi tenir compte des démarches sur l’employabilité des jeunes et des séniors ou la prise en considération des publics en difficulté.

Ces enjeux obligent les responsables politiques à s’emparer des problématiques, des données et des outils. La compréhension des informations et leur croisement sont la base indispensable pour la détermination des orientations stratégiques à établir et à planifier à l’échelle de la Grande Région. 
La permanence des outils créés à cet effet est aussi un gage de la continuité des actions et des projets malgré les changements politiques.

L’OIE se présente à cet égard comme un modèle. Il démontre l’utilité de construire, autour de méthodes éprouvées tout autant que novatrices, des outils porteurs de véritables approches stratégiques adaptées aux réalités des territoires, et capables de donner sa légitimité et sa crédibilité à la Grande Région.
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